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(Extraits) 
Grands sujets 
Géorgie, lendemain d’élections 
Dimanche dernier se tenaient les élections présidentielles en Géorgie. Le camp pro‑occidental de Monsieur Yanoukovitch laisse la place au candidat populiste, Gueorgui Margvelachvili 
Il s’agissait du deuxième épisode électoral depuis la guerre de 2008. Celle‑ci avait opposé la Russie de Poutine et l’ancien président géorgien sur le territoire des républiques indépendantes d’Ossétie et d’Abkhazie. 
Cet épisode avait mené à une complète déconfiture du président pro‑occidental. Ce dernier en avait d’ores et déjà payé le prix lors des élections législatives qui avait porté au poste de Premier ministre Bidzina Ivanichvili. 
Il s’agissait pourtant du premier tour des élections 

En effet, et néanmoins le nouveau président n’aura eu besoin que d’un seul tour. Il est crédité d’une courte majorité absolue alors que l’abstention aura été très élevée. 
Le candidat élu était considéré comme le pire ennemi du président sortant. Il n’en est pas pour autant un proche de la Russie, plutôt un tenant d’une posture d’équidistance entre Washington et Moscou. 
Il a toutefois déjà annoncé que des discussions allaient rapidement reprendre avec le kremlin sur les sujets en suspens. 

La presse occidentale a plutôt mal accueilli le nouveau président 

Elle a surtout fait preuve d’un grand silence en comparaison des dithyrambes qui avaient suivi l’élection de Yanoukovitch. 
Il est remarquable que l’ambassadeur américain ait avec un certain respect auquel la diplomatie américaine ne nous avait pas habitués à saluer la victoire et le bon déroulement des élections. 
Moins bons joueurs, certains journaux français se faisaient déjà l’écho de menace d’arrestation sur le président Yanoukovitch et certains de ses proches, oubliant qu’il y avait pourtant des raisons à cela. 
En définitive, cette élection renvoie dos à dos Russes et Américains, le candidat ouvertement pro‑russe ayant obtenu moins de dix pour cent des suffrages. 
Israël souffle le chaud et le froid sur les négociations 
de paix 
Tsahal, l’armée de l’Etat d’Israël, a mené en l’espace de quarante‑huit heures trois opérations qui brouillent passablement la lisibilité des messages politiques d’Israël 
Lundi matin, en effet, ont été libérés vingt‑six Palestiniens détenus depuis avant les accords d’Oslo. Ces derniers ont passé entre dix‑neuf et vingt‑huit ans derrière les barreaux. 
Cette libération, la deuxième, s’inscrit dans la reprise des négociations avec les Palestiniens de Cisjordanie. Encore deux libérations devraient intervenir afin d’atteindre le chiffre de 104 libérations. 
Autour de 5.000 Palestiniens seraient détenus en Israël. 

Pourtant, des actions violentes ont eu lieu en territoire palestinien le même jour 
Etonnamment quelques heures après cette libération, Tsahal arrêtait une quinzaine de proches du mouvement du Hamas qui tient la bande de Gaza. 
Dans le même temps, des frappes de l’armée de l’air étaient menées contre la bande de Gaza à la suite de tirs de roquette, n’ayant fait aucune victime. 

Ces tirs sont cependant devenus rares 
L’armée s’est refusée à commenter ces frappes. Aucune revendication n’est venue des territoires palestiniens. 
Dès lors, il est difficile de savoir quelle ligne tient Israël et si les démarches de négociation ont des chances d’aboutir. 
Avec des épisodes comme celui d’hier, les négociations risquent d’être difficiles à mener ! 
Syrie : une partie des opposants au gouvernement de Bachard el‑Assad rejette la conférence de Genève 2 
Une vingtaine d’importants groupes rebelles ne participeront pas à la conférence de Genève 2 
La tenue de cette conférence a été demandée par la Russie et les Etats‑Unis. Son objectif est d'assurer une solution politique à la guerre civile qui fait rage en Syrie, comme le préconisait la Russie. Elle doit réunir les opposants à l'Etat Syrien ainsi que le gouvernement. Les pourparlers permettraient alors un apaisement du conflit, évitant ainsi de nouvelles violences. Cependant, les rebelles syriens avaient exigé la déposition du président Bachard el‑Assad. 

Mais samedi une partie de l'opposition va encore plus loin 
Le chef de la brigade Souqour al‑Cham, Ahmad Eissa al‑Cheikh s'est exprimé dans un communiqué. Il affirme que, je cite : « La conférence de Genève 2 n'est pas et ne sera jamais le choix du peuple ou une revendication de notre révolution ». Selon lui, la conférence est en effet un complot destiné à "faire dérailler la révolution et à l'arrêter". En tout, une vingtaine des plus importants groupes d'opposants soutiennent cette position. 
Pourtant, le gouvernement syrien fait preuve de bonne volonté dans la résolution politique du conflit 
Bachard el‑Assad avait déjà accepté la destruction de son arsenal d'armes chimiques par l'ONU. Il est aujourd'hui favorable à Genève 2. Mais les rebelles sont catégoriques. Ils menacent même ceux d'entre eux qui seraient tentés de participer à la conférence. Ces derniers commettraient une trahison et devraient en répondre devant les "tribunaux". Si la conférence échoue, cela ne fera que prolonger un conflit déjà meurtrier pour la population syrienne, en particulier pour la minorité chrétienne. 
Brèves françaises 
Tempête de la saint Jude, première tempête d’automne 
La France et la Grande‑Bretagne ont subi hier une violente tempête qui a fait plusieurs morts. 
Elle a aussi paralysé une bonne partie des infrastructures de transport outre‑Manche. En France, plus de 50.000 foyers ont été privés d’électricité. 
La tempête appelée Christian en France et saint Jude en Grande‑Bretagne aura été la première de cet automne avec des vents avoisinant les 140 km/h dans le Finistère. 
L’alerte a été levée hier soir. 
Saint Jude patron des causes désespérées semblait tout indiqué. Il faut probablement le remercier s’il n’y a pas eu plus de victimes ! 
Rumeur de remaniement par François Hollande pour l’après municipales 
Le président consulterait élus locaux et figures du PS en vue d’un remaniement gouvernemental après les municipales. 
Les noms de François Rebsamen, Gérard Collomb ou Bertrand Delanoë sont avancés par certains. 
Etant donné les sondages et la fronde qui semblent agiter le pays, peut‑être devrait‑il s’interroger sur un remaniement au‑dessus même du gouvernement. 
Le maire de Calais propose aux habitants de la ville de signaler les squats illégaux 
La sénatrice maire Natacha Bouchart a créé une adresse Internet permettant aux citoyens d’avertir la mairie de la tenue de squats d’immigrés. 

La ville de Calais est en effet très sujette à ce phénomène à cause du flux de clandestins se rendant en Angleterre. 

Le maire explique que devant l’absence de réaction des gouvernements anglais et français, il lui fallait agir à leur place. En effet, la colère de la population s’accroît face à ces occupations illégales qui dégradent l’atmosphère de la ville. 

Bien sûr, la presse de l’oligarchie s’est empressée de faire pleurer dans les chaumières sur le sort de ces immigrés. A quelques mois des municipales, la visée électoraliste de cette mesure fait débat alors que Mme Bouchart est en poste depuis 2008. 
Un bel exemple de désinformation : le prétendu « dérapage » raciste des opposants au mariage homosexuel 
Vendredi des manifestants ont accueilli Christiane Taubira au palais de justice d’Angers. 

Des membres de son cabinet, agacés, n’ont su qu’user de gestes obscènes depuis les fenêtres du lieu où se tenait la réunion de Madame Taubira. 
Voyant que cette réaction commençait à provoquer l’indignation de beaucoup sur l’Internet, le cabinet a annoncé dans la presse que la manifestation avait usé de slogans racistes. 
En réalité, la caste médiatique était à court d’arguments pour dénoncer les relents fascistes entre les personnes du même sexe. 

Et voilà qu’une petite phrase prononcée par une fillette de douze ans tombe à point nommé pour leur donner du grain à moudre. 

Là, une enfant aurait lancé, je cite : « C’est pour qui la banane, c’est pour la guenon ». 

Il n’en fallait pas moins pour que le journal le point écrive : « La mobilisation a viré au dérapage raciste ». Et selon des journalistes du Courrier de l’Ouest, des adultes auraient même « ricané ». L’anathème est jeté, la Manif pour tous est désormais disqualifiée. 
La gendarmerie voit son budget 2013 drastiquement réduit 
La gendarmerie nationale voit son budget baisser de 90 millions d’euros sur ses dépenses de fonctionnement et d’investissement. 

Selon le général Favier, la gendarmerie ne sera plus en mesure de payer les factures d’énergie fin octobre. En outre, elle ne pourra plus non plus payer aux collectivités locales les loyers des logements de fonction. 

Et il manque cinq millions d’euros pour la bonne intervention des unités dans les zones sensibles prioritaires. 

La gendarmerie faisant partie de l’armée, elle n’a pas le droit de grève et ne possède pas de syndicats. L’Etat peut donc la ponctionner sans que les gendarmes aient leur mot à dire, contrairement à la police. 
Brèves internationales 
L’ONU souhaite encadrer l’action des services de renseignements 
L’Allemagne et le Brésil ont lancé d’une initiative conjointe un projet de résolution à l’ONU militant pour un encadrement du renseignement. 
Cette résolution qui vise évidemment les Etats‑Unis d’Amérique après le scandale relatif aux écoutes dénoncées par Edward Snowden est soutenue par dix‑neuf pays dont la France. 
Elle a peu de chances d’aboutir, mais elle force Obama à réagir. Il devrait annoncer des mesures alors que certains pays européens parlent ouvertement de limiter la présence de certaines entreprises américaines sur leur territoire. 
Moscou prêt à un compromis sur le bouclier antimissile 
Le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov a annoncé que la Russie était prête à un dialogue constructif avec les Etats‑Unis et l’OTAN sur le projet de bouclier antimissile. 
Le mot de compromis a été évoqué, même si bien des obstacles demeurent entre les deux puissances. 
Ce discours prononcé lors de la 8e réunion du sous‑comité russo‑ukrainien pour la coopération internationale portait plus généralement sur les relations avec l’OTAN. 
Ce message a donc vocation à dépasser le simple cadre des relations bilatérales entre les deux adversaires… d’autant plus que les Etats‑Unis se refusent à s’engager à ne pas menacer l’arsenal nucléaire russe. 
Le bras de fer ne semble pas fini en dépit de la possibilité de nouvelles négociations. 
L'espionnage des Etats‑Unis aux dépens 
des ONG catholiques ? 
C’est sur ce sujet que s’interroge Lucas Volonte. En effet, certains indices, l’ampleur de l’usage des services de renseignements et la campagne en faveur des groupes LGBT pourraient aller dans ce sens. 
Affaire à suivre. 
Le président grec prévient ses créanciers que le peuple grec ne peut plus rien donner 
Karolos Papoulias, président de la Grèce, a prévenu que "le peuple grec avait déjà donné ce qu'il pouvait pour surmonter la crise". 
"Cela doit être respecté par l'Europe a‑t‑il ajouté". 

Ce message s'adresse aux créanciers de la Troïka. Depuis 2008, le chômage a été multiplié par trois, pour atteindre aujourd'hui 27,6 % de la population active. 
Cependant, les experts veillent à de nouvelles coupent budgétaire, même si elles sont faibles. 
Censure au lycée franco‑qatari de Doha 
Le lycée Voltaire de Doha accueille des élèves français et qataris 
Mais son directeur, Jean‑Pierre Brosse, en poste depuis quatre ans, a décidé de rentrer en France ; "je ne me sentais pas libre" indique‑t‑il dans un reportage d'envoyé spécial retranscrit par nouvelle de France. En cause, la censure dont certains livres scolaires faisait l'objet. 

En effet, il est impossible dans ce lycée d'étudier la statuaire grecque à cause de la nudité qui y est présente. Et pour couronner le tout, ces livres ne doivent pas présenter en photo des monuments tels que des églises ou des cathédrales. 

Au Qatar, il est interdit de savoir qu'il existe une autre religion que l'islam avant dix‑huit ans. Menacé de prison, Monsieur Brosse a donc décidé de quitter Doha pour retourner en France. 
Syrie : 1.500 otages retenus par des islamistes dans la ville de Sadad 
Le 21 octobre des islamistes ont assiégé et envahi Sadad 

Ce faisant, ils ont pris 1.500 otages. 

Les efforts de médiation ayant pour objectif de sauver les civils n’ont pas encore été couronnés de succès. 

Le métropolite Silwanos Boutros Alnemeh avait lancé un appel pour la création d'un couloir humanitaire. 
La phrase du jour 
est de Michel Fugain 
Elle revient à Michel Fugain. Il défendait l’humoriste Roucas qui avait indiqué son soutien au Front national. Michel Fugain rappelle ainsi, en contredisant les références aux années trente des journalistes par trop politiquement corrects : « La question s’est posée, il n’y a pas tellement longtemps : est‑ce que c’est un parti d’extrême‑droite, ou pas ? […] Je rappelle volontiers que le parti nazi, ça voulait dire "national‑socialiste", d’accord ? C’est‑à‑dire, il y avait le mot socialiste dedans. » 
